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LE TOURNANT IDENTITAIRE
DES ÉTUDES CONSACRÉES AUX ATTITUDES
À L’ÉGARD DE L’EUROPE.
GENÈSE, APPORTS, LIMITES.1
Malgré l'ancienneté des déclarations politiques relatives à l'identité européenne,
l'analyse sociologique du processus d'identification des citoyens européens à l'entité
politique européenne n'a vraiment pris corps qu'au tournant des années 2000. Les
analyses quantitatives ont alors produit nombre de travaux visant à mieux prendre
en compte la dimension affective - par opposition au soutien fondé sur l'évaluation
et l'utilité - des attitudes à l'égard de l'intégration. L'article montre comment ces
travaux convergent à la fois dans leurs résultats (la multi-dimensionnalité de ces
attitudes, la persistance des variables sociales et l'importance du contexte national,
l'identification à l'Europe entretenant des liens forts mais complexes avec l'identi-
fication à la nation) et dans leurs limites. Il permet de pointer le caractère lacunaire
et limitatif des données quantitatives disponibles et rend compte de la difficulté
d'analyser un phénomène aussi contextuel que l'identification à l'Europe.
The identity shift in studies dealing with attitudes towards Europe.
Origins, contributions, limitations.
Despite the early appearance of political declarations concerning European
identity, the sociological analysis of the identification processes of citizens towards
their new Union only started to take shape in the first years of the 21st century.
Quantitative analysis thus led to many studies aiming to take into account the
affective or emotional dimension of attitudes to integration - in opposition to support
based on evaluation and utility. This article shows how these studies converge both
in their results (the multidimensionality of these attitudes, the persistence of social
variables and the importance of the national context, identifications with Europe
maintaining strong but complex relations to the nations) and in their limitations.
politique européenne, n° 30, 2010, p. 17-43.
Céline BELOT
1 Je tiens à remercier chaleureusement Sophie Duchesne et Julien Weisbein pour leurs
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They draw attention to the lacunae and the limitations in the quantitative data
available and reflect the difficulty in analyzing a phenomenon that is as context-
dependant as identification to Europe
Ces dix dernières années, tous les rapports de la Commission euro-
péenne consacrés aux opinions des citoyens à l’égard de l’Europe
(rapports Eurobaromètres), incluent une sous-partie intitulée « l’identité
européenne », qui rend compte du pourcentage de citoyens de l’Union
qui s’auto-qualifient d’« Européen »2. Cet affichage participe de la part
de la Commission d’une politique identitaire plus globale qui trans-
paraît notamment dans le financement dès la décennie précédente de
nombreux programmes dont l’objectif est d’affirmer l’existence d’une
identité européenne et d’en définir les contours3. Au-delà de leur usage
interne, les questions de sondages relatives à ce que la Commission
qualifie d’identité européenne sont désormais au cœur du dévelop-
pement de tout un corpus de recherches consacré au phénomène d’auto-
identification à l’Europe, c’est-à-dire au processus à travers lequel un
individu se reconnaît comme sujet d’un système politique européen
et/ou membre d’une communauté politique européenne4. À travers
l’étude de ce phénomène, il s’agit de s’interroger sur la capacité du
système politique européen à se faire reconnaître comme légitime, sur
18
2 Cette rubrique porte parfois la dénomination « attachement à l’Europe ».
3 Cf. notre article pour un recensement des programmes et ouvrages qui y sont consacrés
notamment par des historiens, mais également par des géographes, des philosophes,
des sociologues, des politistes dans les années 1990 (Belot et Smith, 1998)
4 Si dans la littérature, les termes d’« identité » et d’« identification» sont parfois utilisés
sans distinction, il nous semble important, comme nous y invitent notamment Brubaker
et Cooper (2000) de distinguer les deux. Les termes « identité européenne » apparaissent
en effet comme une catégorie de pratique des acteurs et peuvent en ce sens recouvrir des
significations très variées. Ainsi dans les années 1990, ils ont par exemple été à la fois
accolés à ceux de « défense » pour désigner le repositionnement des membres de l’UE
au sein de l’OTAN, et usités pour définir l’appartenance des citoyens à l’Europe. Cette
confusion due aux multiples usages des termes apparaît également présente dans certains
travaux de recherches consacrés à « l’identité européenne » comme catégorie d’analyse
(Bruter, 2005). Aussi importe-t-il de souligner que dans la réflexion sur le processus de
légitimation de l’Union européenne, l’interrogation ne porte pas sur l’identité mais sur
l’identification à l’Europe, et plus précisément sur l’auto-identification. Pour une
réflexion plus poussée sur l’usage scientifique des termes « identité européenne », voir

































































ent téléchargé depuis www.cairn.info - Institut d'Etudes Politiques de Paris -   - 193.54.67.94 - 17/09/2014 14h42. © L'Harm
attan 
les instruments et les phénomènes qui participent de sa légitimation. Le
présent article se propose de s’arrêter sur la genèse de ces études (1) pour
ensuite établir un état des lieux des apports (2) et limites (3).
Genèse de l’intérêt pour l’identification au système politique
européen
Dans la réflexion sur le développement par les citoyens d’attitudes à
l’égard du processus d’intégration européenne, l’idée que la formation
d’un système politique européen serait liée à un moment où à un autre
au développement d’un sentiment d’appartenance à l’Europe, apparaît
dès les origines. L’un des premiers travaux de Ronald Inglehart est en
effet intitulé « Cognitive Mobilization and European Identity » (1970).
Reprenant les travaux de Karl Deutsch, qui s’intéresse au processus à
travers lequel les individus abandonnent leur « esprit de clocher » pour
tendre vers un « cosmopolitisme »5 (1961), R. Inglehart y prédit que les
Européens vont développer un sentiment d’identification à l’Europe, via
ce qu’il appelle le développement de leur « mobilisation cognitive », c’est-
à-dire leur capacité à donner du sens à des objets politiques éloignés tel
que l’État nation ou les Communautés européennes et à s’y identifier6.
Pendant vingt-cinq ans cependant, la question de l’identification des
citoyens à l’Europe ou plus précisément celle du développement d’un
sentiment d’appartenance à l’entité politique européenne n’est plus
posée, ni par les chercheurs en sciences sociales, ni même par les acteurs
communautaires.
Pourtant dès 1973 la déclaration de Copenhague introduit les termes
« identité européenne » dans le vocable communautaire. Certes, l’objectif
de cette déclaration n’est pas de provoquer un sentiment d’identification
19
5 K. Deutsch le nomme « processus de mobilisation sociale » (1961, 493).
6 R. Inglehart justifie ses prédictions en insistant sur l’augmentation du nombre
d’Européens poursuivant des études supérieures dans les décennies de l’après-guerre. Or,
selon lui, un haut niveau d’étude favorise la mobilisation cognitive (1970). Dans un
article ultérieur, il insiste également sur l’importance du processus de socialisation à
l’Europe, en particulier pour les plus diplômés, comme facteur participant au dévelop-
pement d’une identité européenne (1977). Pour davantage de précisions sur le rôle
central joué par Inglehart dans les études et la production de données relatives aux
opinions des citoyens à l’égard de l’intégration européenne, voir le chapitre écrit en
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à la Communauté européenne. Il s’agit avant tout pour les États
membres de « mieux définir leurs relations avec les autres pays du monde
ainsi que les responsabilités qu’ils assument et la place qu’ils occupent
dans les affaires mondiales »7. Pour autant, le texte met en avant,
notamment dans son chapitre relatif à « la cohésion des neufs pays
membres de la Communauté », une définition de l’identité européenne
à travers des normes – le respect de la diversité des cultures, « la volonté
de bâtir une société conçue et réalisée au service des hommes, les
principes de la démocratie représentative, du règne de la loi, de la justice
sociale […] et du respect des droits de l’homme » – dont il est précisé
qu’elles correspondent « aux aspirations profondes de leurs peuples »8.
Autrement dit, si les élites nationales et communautaires ne s’interrogent
pas sur la capacité des citoyens à s’identifier à la Communauté euro-
péenne, ils leur proposent un cadre de référence dans lequel ancrer leur
identification au niveau européen. Le développement à partir des années
1970 d’une politique symbolique – drapeau, hymne, passeport, journée
de l’Europe – relève également de la même logique (Forêt, 2008).
L’instauration par le traité de Maastricht d’une citoyenneté européenne
participe également, au-delà des droits qu’elle confère, de cette politique
identitaire. En qualifiant les citoyens des États membres d’« Européens »,
elle introduit l’idée de l’existence d’une communauté politique, d’un
Demos européen. Pour autant, si ces politiques paraissent bien indiquer
la volonté des acteurs communautaires de voir les citoyens affirmer une
identité européenne, force est de constater que pendant longtemps la
question de savoir si les Européens s’identifient ou non à l’Europe ou à
l’Union européenne n’apparaît pas essentielle9. Plusieurs raisons peuvent
être invoquées pour expliquer le peu d’intérêt la fois des acteurs commu-
nautaires et des observateurs pour le processus d’identification des
citoyens à l’entité politique européenne.
Sur le plan théorique et normatif, tant que la Communauté euro-
péenne apparaît avant tout comme reflétant la somme des intérêts de ses
20
7 « Déclaration sur l’identité européenne - Copenhague 1973 », Bulletin des Communautés
européennes, n° 12, 1973, p. 126.
8 Ibid., p. 127.
9 Dans les Eurobaromètres la question de savoir si les citoyens se pensent ou non comme
citoyens de l’Europe apparaît pourtant dès le numéro 17 du printemps 1982. Elle n’est
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États membres, la question de sa légitimité, de la croyance des citoyens
à la domination qu’elle exerce sur eux, n’apparaît pas comme une
question majeure pour comprendre le processus d’intégration euro-
péenne. En outre, tant que la thèse du spill-over définie par les néofunc-
tionnalistes paraît fonctionner (Haas, 1958), que les citoyens en
particulier semblent adopter une posture de suivisme à l’égard des élites
et en même temps faire preuve d’un « consensus permissif » relatif au
processus d’intégration européenne (Lindberg et Scheingold, 1970), leur
identification au projet européen est pensée comme devant s’effectuer de
manière quasi-automatique10. La perspective change au tout début des
années 1990. Dans le contexte de la réflexion autour du futur Traité sur
l’Union européenne, dont la plupart des observateurs s’accordent à recon-
naître qu’il donne naissance à un système politique européen11, les
auteurs affirment qu’au-delà de la question de sa légitimité formelle, de
l’adéquation de son système politique aux normes à travers lesquelles elle
se définit, celle de la démocratie et des droits de l’homme notamment,
l’Union européenne doit aussi susciter un soutien de la part des citoyens12.
Or, si pour certains le système politique européen peut se contenter
d’un soutien par les outputs, c’est-à-dire d’une reconnaissance par les
citoyens de ses performances politiques, la plupart soulignent également
l’importance d’un soutien par les inputs. Autrement dit, il faut non
seulement que les citoyens accordent leur soutien aux autorités qui
décident au niveau communautaire, mais également qu’ils se recon-
naissent dans les valeurs et principes portées par son régime, qu’ils s’y
identifient, et enfin qu’ils se définissent comme partie prenante de la
communauté politique sur laquelle ce système politique repose, c’est-à-
21
10 Pour davantage de précisions sur ces deux points, cf. notamment Belot (2000,
chapitre 1).
11 En particulier à travers l’adoption de décisions à la majorité qualifiée pour lesquelles
l’Union européenne ne peut plus se prévaloir de la légitimité de ses États membres
puisque certains gouvernements peuvent se voir imposer une décision par les autres, et
à travers la création de la citoyenneté européenne. Cf. par exemple Quermonne (1993).
12 Soulignons cependant que cette réflexion n’était pas totalement nouvelle. Dès les
années 1960 Stanley Hoffman affirmait que si l’émergence d’une Europe fédérale n’im-
pliquait pas préalablement l’existence parmi les citoyens d’un sentiment d’identification
à l’Europe, l’existence d’un tel sentiment était par contre nécessaire à la stabilité d’un tel
système politique sur le long terme (1966, 909-910). Pour autant, ce n’est qu’à la toute
fin des années 1980 que s’ouvre véritablement un débat autour de cette problématique,
les travaux de Norbert Elias apparaissant comme précurseurs. Cf. Delmotte (2002) ;
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dire qu’ils se reconnaissent comme membres d’un Demos européen
(Chryssochoou, 1996 ; Weiler, 1997)13. Ce sont à ces deux dernières
formes de soutien que se rapportent, dans la littérature sur l’adhésion des
citoyens au processus d’intégration, les références à « l’identité euro-
péenne ». Si tous ces auteurs considèrent que l’identification à l’Europe
est très faible ou n’existe pas encore (Weiler et al., 1995), certains
émettent même des doutes quant à la possibilité de sa fortune à venir
(Smith, 1992; Habermas, 1996). D’autres auteurs soulignent cependant
le caractère construit de toute identité sociale et laissent ainsi la porte
ouverte au développement possible de l’affirmation par les citoyens
d’une identification à l’Europe (Scharpf, 1997).
Du point de vue empirique, la question de l’existence ou non d’un
sentiment d’appartenance à l’Europe reste assez longtemps inexplorée.
De fait jusqu’à la fin des années 1980, rares sont les études qui s’inté-
ressent aux attitudes des citoyens à l’égard de l’intégration européenne14.
L’existence du consensus permissif paraît établie et n’est pas questionnée.
À partir du début des années 1990 par contre ces études se développent
de façon exponentielle, le consensus permissif apparaissant mis à mal par
l’émergence de différentes formes d’euroscepticisme (Hooghe, 2007) et
plus généralement par une plus forte polarisation des opinions à l’égard
de l’intégration européenne que par le passé15. Pourtant, si quelques
22
13 Ces réflexions s’appuient largement sur la définition par Easton des différentes
formes de soutien relatives à tout système politique (Easton, 1965). De fait, le cadre
eastonien apparaît comme le cadre d’analyse dominant des attitudes des citoyens à
l’égard de l’Union européenne (pour quelques développements sur ce point, cf. Belot et
Cautrès, 2008).
14 Pour un développement plus détaillé sur ce point, cf. Belot et Cautrès (2008).
15 La thèse d’une plus forte polarisation des opinions à l’égard de l’intégration euro-
péenne depuis le traité de Maastricht est défendue par certains auteurs (Hix, 2005)
mais remise en questions par d’autres (Van Ingelgom, 2009). Cette polarisation me
semble cependant transparaître dans le fait que le nombre de sans réponse aux questions
portant sur l’Europe a diminué ces vingt dernières années et que dans le même temps
on observe une hausse des attitudes défavorables à l’Europe (avec en parallèle il est vrai
une hausse du nombre d’individus qui se disent indifférents). En outre dans un contexte
où des attitudes défavorables s’expriment, sont portés par des forces politiques, bref ou
de telles attitudes ont droit de cité, affirmer son soutien à l’Europe a une signification
plus forte que par le passé, ce qui renforce la thèse de la polarisation. Dès lors, s’il existe
bien un certain consensus des attitudes en faveur de l’Europe (le soutien à l’Europe
restant la position majoritaire), ce consensus n’est plus désormais permissif mais
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textes précurseurs abordent alors la question de l’identification des
citoyens à l’Europe (Hedetoft, 1994 ; Duchesne et Frognier, 1995 ;
Cinnirella, 1997 ; Belot et Smith, 1998), il faut attendre le début des
années 2000 pour que se développe un véritable corpus de recherche
tentant empiriquement d’y répondre. En effet, l’essentiel de la litté-
rature consacrée aux attitudes à l’égard de l’intégration européenne se
développe d’abord autour d’une perspective « utilitariste » qui définit ces
attitudes comme étant le fruit des bénéfices perçus par les citoyens de
leur appartenance à l’UE, soit au niveau individuel, soit au niveau
collectif16. S’y adjoignent un certain nombre de travaux qui soulignent
l’importance en parallèle de facteurs politiques, soit parce que l’UE
apparaît comme une solution aux citoyens qui jugent négativement les
performances de leur État (Sanchez-Cuenca, 2000), soit parce que les
faibles connaissances d’une majorité de citoyens concernant l’Union
européenne les empêchent de se forger des attitudes à son égard et les
poussent au final à utiliser les raccourcis cognitifs employés au niveau
national, et notamment leur confiance dans leur gouvernement, pour
donner du sens au processus d’intégration européenne (Anderson,
1998). Cependant, l’incapacité persistante de ces travaux à expliquer
les attitudes des citoyens dans toutes leurs variations, et notamment
leurs variations nationales, conduit au début des années 2000 au déve-
loppement des approches en termes identitaires.
Au final, le développement d’études empiriques portant sur le
processus d’identification à l’Europe et sur la reconnaissance de l’ap-
partenance à une communauté de citoyens européens trouve donc ses
origines à la fois dans les réflexions conceptuelles relatives à la légitimité
du système politique européen comme entité politique supranationale,
à la suite des changements institutionnels induits par la ratification du
Traité sur l’Union européenne et dans l’émergence, au sein des European
Studies, d’un corpus de travaux consacrés aux opinions et attitudes des
citoyens à l’égard de l’Europe, consécutif à l’émergence de l’euroscepti-
cisme. Au sein de ce corpus de travaux, il faut cependant attendre que
les hypothèses principales, hypothèse utilitariste et hypothèse
« politique », semblent épuiser leurs capacités à expliquer les variations des
23
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attitudes des citoyens à l’égard de l’Europe, et notamment les variations
d’un pays à l’autre, pour que l’hypothèse identitaire gagne ses lettres de
noblesse.
Apports des approches identitaires
Le corpus de travaux qui abordent la question des attitudes des
citoyens à l’égard de l’intégration européenne à travers un question-
nement identitaire est aujourd’hui assez conséquent. Il s’est en parti-
culier développé à partir de l’analyse de données quantitatives, les
données Eurobaromètres essentiellement, mais également à l’occasion à
partir d’autres types de données (EES et ISSP notamment)17. Ces
travaux s’articulent principalement autour de trois questions : premiè-
rement, le facteur identitaire permet-il d’expliquer les attitudes à l’égard
de l’intégration européenne et si oui, quelle est son importance eut égard
à d’autres types d’explications ? ; deuxièmement existe-t-il une identité
européenne, ou plus précisément un sentiment d’identification à
l’Europe parmi les citoyens ? ; et enfin quelle relation l’identification à
l’Europe entretient-elle avec l’identification à la nation? Soulignons tout
de suite que si les réflexions théoriques sur l’identification à l’Europe sont
liées à la question de la création au niveau européen d’une communauté
de citoyens, en particulier de la reconnaissance par les citoyens d’un
« nous, Européens » spécifique, les recherches empiriques sur ce point
sont quasiment absentes de la littérature développée ces dernières années18.
24
17 Les Eurobaromètres sont des données d’opinions recueillies à la demande de la
Commission européenne dans l’ensemble des états membres deux fois par an depuis 1973
(échantillon de 1000 individus par pays). Les données EES (European Elections Studies)
et ISSP (International Social Survey Program) sont des données produites chaque année
par la communauté scientifique. Pour davantage d'information, se reporter à leurs sites :
http://ec.europa.eu/public_opinion/ pour l'Eurobaromètre, http://www.ees-homepage.net/
pour EES et http://www.pacte.cnrs.fr/spip.php?rubrique136 pour l'ISSP.
18 Ronald Inglehart et Jacques-René Rabier s’y étaient pourtant intéressés dès le début
des années 1980 (1984) mais depuis il n’existe à notre connaissance que très peu de
travaux qui aient été développés autour de ce questionnement [voir néanmoins :
Niedermayer (1995) ; Delhey (2007) ; Scheuer et Schmitt (2007) et Cautres (2008) ; et
pour des travaux plus qualitatifs l’ensemble des articles du n° 26 de Politique euro-
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Identité vs. Rationalité économique ?
Depuis le début des années 2000, un corpus assez important de
travaux propose de mettre en doute l’explication utilitaire dominante
dans la réflexion sur la formation des attitudes à l’égard de l’UE en
intégrant la variable « identité » à l’analyse. Ainsi, Lauren Mc Laren
soutient que la perception d’une menace pour leur identité et leur
culture nationale est un raccourci heuristique essentiel dans la définition
par les individus de leur soutien à l’UE (2002). Si dans un premier
temps elle affirme la primauté de l’explication en termes identitaires sur
les autres, et notamment sur l’évaluation en termes de coûts/bénéfices,
elle adopte cependant par la suite une position plus nuancée : les facteurs
identitaires participent autant à la définition des attitudes à l’égard de
l’Europe que les facteurs utilitaires (2004). Sean Carey aboutit
également aux mêmes conclusions et souligne en outre que le facteur
identitaire semble beaucoup plus prégnant dans certains pays que dans
d’autres comme l’Irlande (2002)19.
D’autres auteurs réaffirment cependant la primauté du facteur identi-
taire pour comprendre les attitudes à l’égard de l’intégration européenne.
Adam Luedtke note ainsi que la force du sentiment d’appartenance
nationale est le facteur le plus explicatif pour comprendre les attentes des
individus à l’égard de la politique européenne de contrôle de l’immi-
gration (2005)20. À partir du cas des pays baltes, et en particulier de
l’Estonie, Raivo Vetik, Gerli Nimmerfelft et Marti Taru testent simul-
tanément trois types d’explications : utilitaire, politique (ceux qui
soutiennent un gouvernement favorable à l’Europe sont pro-européens),
et identitaire (lorsque l’Europe est vue comme hégémonique, réaction
du « us » national contre un « them » européen). Ils concluent que c’est
cette troisième explication qui est la plus valable pour expliquer le
soutien des citoyens à l’UE, en Estonie en particulier et pour les autres
ex-pays de l’Est en général (2006). Liesbet Hooghe et Gary Marks
25
19 On peut s’interroger sur ce que mesure exactement l’indicateur relatif à la perception
d’une menace pour l’identité nationale et la culture. S’agit-il d’un indicateur
« identitaire », tel que le perçoit Lauren Mc Laren, ou s’agit-il plutôt d’un indicateur de
résistance à l’innovation quelle qu’elle soit ? Le fait que cet indicateur entretienne de
fortes relations avec d’autres indicateurs de craintes à l’égard de l’Europe invite à creuser
davantage cette question.
20 Ce facteur est notamment plus explicatif que l’appartenance sociale, l’évaluation des perfor-
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affirment également que le sentiment d’appartenance nationale compte
plus que la rationalité économique pour expliquer les différences de
soutien à l’UE. Selon eux, les variations nationales du soutien découle-
raient en particulier du niveau d’affirmation de la fierté nationale dans
chacun des pays et de la manière dont cette fierté est mise en scène. Ils
défendent notamment l’idée que lorsqu’une conception exclusive de la
nation participe fortement du cadrage de l’espace politique, notamment
en raison de la présence de forces politiques d’extrême droite, le facteur
identitaire participe plus fortement de la définition des attitudes à l’égard
de l’intégration européenne (2004). Ils soulignent cependant l’impor-
tance d’une analyse conjointe des trois types d’explications, utilitaire,
politique et identitaire (2005).
Dans un article plus récent, John Garry et James Tilley affirment la
nécessité de sortir de l’antagonisme entre facteurs utilitaires et facteurs
identitaires. Ils soutiennent que rationalité économique et force de l’ap-
partenance nationale ont des effets conjugués dans la formation des
attitudes des citoyens à l’égard de l’Union européenne. Ils notent en
particulier que les effets de la rationalité économique s’expriment au
travers de l’identification à la nation. Ils constatent en effet que le fait
d’être citoyen d’un pays bénéficiaire du budget communautaire tend à
faire taire le sentiment d’appartenance territoriale exclusive, qui
détermine un faible soutien à l’UE (2009)21. Au-delà de leurs résultats,
ces travaux invitent à examiner comment les aspects identitaires parti-
cipent de la formation des attitudes à l’égard de l’UE en les considérant
dans leurs interactions avec d’autres éléments. Elles invitent également
à questionner ce que recouvrent les notions d’identité nationale, de
fierté nationale ou de sentiment d’appartenance nationale pour mieux
comprendre les attitudes des citoyens à l’égard de l’Europe.
Mesures et déterminants de « l’identité européenne »
“Are there any Europeans’ in Europe?” The short answer to the question
is yes. But a better and more nuanced response would be that it depends both
on how European identity is defined, and on the form in which the question
is posed » (Green, 2007, 52). La réponse de David Green offre un parfait
26
21 Soulignons que leurs résultats posent un certain nombre d’interrogations notamment
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résumé des résultats des analyses consacrées à l’identification à l’Europe.
Un certain nombre de citoyens des États membres s’auto-qualifient
d’« Européen ». Les travaux qualitatifs montrent d’ailleurs que certains
individus se désignent spontanément ainsi (Belot, 2000 ; Diez Medrano,
2003). Les résultats des enquêtes quantitatives mettent cependant en
évidence que leur nombre varie largement selon la question posée. Ainsi
lorsqu’on leur demande à quelle unité géographique ils ont le sentiment
d’appartenir avant tout, un très faible nombre d’entre eux citent
l’Europe en premier (4 %) ou second choix (12 %)22. Par contre si on
les interroge sur leur attachement à l’Europe, plus de 60 % s’y disent au
même moment très ou assez attachés23.
Il paraît dès lors difficile non seulement de mesurer l’ampleur de ce
phénomène, les réponses variant énormément selon la formulation de
la question, mais surtout d’en appréhender les ressorts. Que disent les
individus lorsqu’ils s’auto-qualifient d’« Européen » ? Qu’ils se recon-
naissent dans les normes et valeurs portées par le système politique
européen, qu’ils se reconnaissent comme membre d’un demos européen,
c’est-à-dire d’une communauté d’individus dans laquelle chacun
reconnaît aux autres les mêmes prérogatives que soi au sein d’une entité
politique commune, ou bien plus prosaïquement qu’ils savent que l’État
dont ils sont les ressortissants est membre de l’Union européenne ? Si
dans les premier et deuxième cas se reconnaître comme « Européen »
engage l’individu et relève bien d’un phénomène de légitimation par les
inputs au sens d’Easton, dans le dernier ce sont avant tout les compé-
tences de l’individu et éventuellement son caractère légitimiste qui s’ex-
priment dans son appropriation du qualificatif « Européen ».
Pour tenter de comprendre un peu mieux ce que les individus disent
lorsqu’ils s’affirment « Européen », certains auteurs ont proposé de
décomposer les différentes dimensions de l’identification à l’Europe. En
se calquant sur les travaux relatifs à l’identification à la nation, Sophie
27
22 Données World Values Surveys (1999-2001) relatives aux pays membres de l’UE. Le
libellé exact de la question est le suivant : « Parmi les unités géographiques suivantes, à
laquelle avez-vous le sentiment d’appartenir avant tout : la ville, la localité, le canton où
vous habitez ; la région, la province, le département ; le pays tout entier ; l’Europe ; le
Monde ? »
23 Il s’agit des données de l’Eurobaromètre 54.1, qui date de 2000. Le libellé exact de
la question est le suivant : « People may feel different degrees of attachment to their town or
village, to their region, to their country or to Europe. Please tell me how attached you feel to
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Duchesne et André-Paul Frognier affirment que l’identification à
l’Europe combine au moins deux dimensions « une dimension sociolo-
gique, qui manifeste la disposition de l’acteur, produit de la sociali-
sation, à s’identifier à des collectifs, à se sentir « faire partie » des groupes
qui sont objectivement les siens ; et une dimension politique, résultat des
rapports de force et des stratégies des acteurs politiques, qui le pousse à
arbitrer entre les différents groupes objets de ses identifications » (2002,
366). La mesure de ces différentes dimensions s’avère cependant
malaisée avec les données disponibles. De façon similaire, Michael
Bruter pose l’hypothèse que l’identité européenne comporte au moins
deux dimensions : une dimension civique, c’est-à-dire l’attachement aux
institutions européennes, et une dimension culturelle, c’est-à-dire le
sentiment d’appartenance à une communauté, à un « nous » européen
basé sur le sentiment d’avoir un héritage commun (religieux, politique,
moral, etc.) (2005). Au-delà de ces quelques travaux, la question des
dimensions de l’identité européenne reste cependant largement posée et
il apparaît fort difficile de les saisir en l’état actuel des questionnaires
dont nous disposons.
Par contre, les enquêtes quantitatives offrent un certain nombre
d’éléments quant à la distribution du phénomène d’auto-qualification
comme « Européen ». Tous les travaux montrent en effet qu’un haut
niveau de mobilisation cognitive (mesuré à travers la fréquence des
discussions politiques et l’implication des individus dans ces discus-
sions) et qu’un haut niveau de diplôme favorisent l’identification à
l’Europe, les deux effets se renforçant. La possession de revenus élevés et
le fait d’habiter dans un environnement urbain ont des effets moins
forts mais significatifs cependant. L’appartenance gauche-droite ou la
proximité partisane apparaissent moins importantes, même si les
individus qui se déclarent de gauche s’identifient plus à l’Europe que
ceux du centre ou de la droite. Les différences entre les hommes et les
femmes sont quant à elles très faibles et les effets d’âge sont inexistants
une fois contrôlés les effets de diplôme (Duchesne et Frognier, 1995 ;
Schild, 2001 ; Citrin et Sides, 2004 ; Green, 2007).
L’importance de l’effet diplôme, conjugué au fait que les générations
les plus jeunes sont aussi les plus diplômées, conduit certains auteurs à
prédire le développement du phénomène d’identification à l’Europe sur
le long terme : « On the whole, then, these results underscore the potential
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pro-Europe outlook is particularly strong among those most attentive to
politics and since cohort replacement will diminish the ranks of the most
nationalistic segment of the population. » (Citrin et Sides, 2004, 172-
173)24. De fait, leurs données paraissent corroborer ces prédictions. Ils
montrent en effet que si le nombre d’individus plus attachés à l’Europe
qu’à la nation reste stable entre 1991 et 2000, le nombre de ceux qui se
disent autant attachés à l’une qu’à l’autre augmente par contre fortement
durant cette période (+18 %) pour l’ensemble de l’Europe, alors que
dans le même temps, les Européens sont moins nombreux à être plus
attachés à leur nation qu’à l’Europe.
Plus généralement la question du développement possible de l’iden-
tification à l’Europe et des facteurs favorables à ce développement
traverse bon nombre de travaux, certains pouvant apparaître comme
contribuant à une évaluation des politiques « identitaires » de l’UE25.
Plusieurs auteurs proposent d’apprécier l’effet des politiques symbo-
liques de l’UE sur le développement d’un sentiment d’identification à
l’Europe. Thomas Risse affirme notamment que les effets de l’Euro
varient fortement selon les pays (2003). Michael Bruter note que l’ex-
position aux symboles mais surtout l’exposition à des informations
positives sur l’intégration européenne, en particulier sur le moyen terme
(plus de deux ans dans son enquête), favorisent fortement l’identifi-
cation à l’Europe (2003, 2009). Constatant l’existence d’une relation,
toutes choses égales par ailleurs, entre le fait de parler des langues étran-
gères, le fait de voyager et l’identification à l’Europe, Neil Fligstein
insiste quant à lui sur l’importance non seulement des facteurs top-down,
tels que les symboles et les messages médiatiques, mais également des
facteurs bottom-up, l’accroissement des interactions entre Européens
comme facteur du développement sur le long terme de l’identification
à l’Europe (2008).
29
24 Leurs conclusions apparaissent comme un miroir fidèle de celles d’Inglehart qui
affirmait dans les années 1970 pouvoir compter sur une hausse du soutien à
l’intégration européenne sur le long terme du au replacement des générations (1971).
25 Ces auteurs s’attribuent ainsi le rôle de prescripteurs dans l’élaboration des politiques
« identitaires » européennes. Il est toujours piquant d’observer comment l’Union euro-
péenne, entité politique sans cesse en mouvement, perpétuellement projetée dans un
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Observant de fortes relations entre le jugement favorable porté sur des
politiques européennes dans le domaine des high-politics et l’identification
à l’Europe, Sylvia Kritzinger affirme que lorsque les citoyens recon-
naissent l’efficacité de l’action de l’Union européenne dans des domaines
relevant traditionnellement de la souveraineté des États, ils développent
un sentiment d’appartenance à l’Europe. S’appuyant sur les travaux
d’Ernest Gellner, selon lesquels la nation a été créée pour répondre aux
besoins fonctionnels de la modernité, elle envisage que l’identité euro-
péenne se développera lorsque les citoyens considèreront l’UE comme
répondant désormais à ces besoins (2005). Il me semble cependant qu’en
l’état actuel de nos connaissances relatives aux opinions des citoyens à
l’égard des politiques européennes, l’interprétation du sens de la relation
entre les deux variables reste sujette à caution. J’ai en effet montré dans
des travaux antérieurs que lorsque les citoyens sont appelés à évaluer les
politiques européennes, leurs réponses reflètent avant tout leurs attentes
à l’égard de l’Union européenne dans tel ou tel domaine en raison de
leur incapacité à proprement estimer l’effet de ses politiques (Belot,
2000). Il paraît dès lors probable que la relation observée fonctionne
plutôt dans le sens inverse, le fait de se sentir appartenir à l’Europe
favorise un jugement positif à l’égard des politiques de l’Union car elles
sont investies d’attentes, ou du moins que la relation entre ces diffé-
rents éléments soit cyclique, les attentes pouvant générer en retour une
plus forte identification à condition que l’individu croit en la capacité
de l’Union européenne à y répondre. En outre, le constat même d’un
développement de l’identification à l’Europe sur le long terme reste
cependant sujet à caution (Scheuer et Schmitt, 2007 ; Green, 2007 ;
Caporaso et Kim, 2009), en particulier en Allemagne où les quelques
données existantes tendent à montrer une baisse du nombre de ceux
qui se reconnaissent comme « Européen » dans les années 1990 et dans
une moindre mesure déjà dans les années 1980 (Schild, 2001).
Au-delà des différences socio-démographiques, socio-politiques et aux
variations dans le temps, les études insistent sur le fait que, comme pour
toutes les autres mesures du soutien à l’égard de l’intégration européenne,
la variable nationalité est la variable la plus déterminante pour appré-
hender l’identification à l’Europe, l’Europe étant toujours perçu « au
prisme » de la nation. Les différences dans le niveau d’identification à
l’Europe d’un pays à l’autre sont d’ailleurs remarquables. Ainsi en 2000,
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contre 80 % des Luxembourgeois (Citrin et Sides, 2004). Il importe
alors de comprendre quelles sont les variables qui s’expriment à travers
la nationalité, ce qui invite notamment à s’interroger sur les relations
entre identification à l’Europe et identification à la nation.
Identification à l’Europe vs. identification à la nation ?
Dès 1995, S. Duchesne et A.-P. Frognier montrent qu’il n’y a pas de
relation claire entre le fait de se déclarer fier de sa nationalité et l’iden-
tification à l’Europe (1995, 202). Leurs données mettent en évidence
que dans certains pays26 être fier de sa nationalité est un facteur favorable
au développement d’une identité européenne alors que dans d’autres la
fierté nationale est négativement corrélée à l’identification à l’Europe27.
Reprenant leurs analyses quelques années plus tard en utilisant différents
indicateurs d’identification à l’Europe, ils observent d’assez grandes
variations quant à l’existence ou non d’une relation entre fierté nationale
et identification à l’Europe à la fois entre pays et dans le temps, en même
temps qu’une grande stabilité des indicateurs (2002 ; 2008). Ils invitent
alors à considérer cette complexité de la relation comme le résultat d’un
double processus d’identification, à la fois cumulatif et exclusif. La
relation entre identification à la nation et identification à l’Europe
apparaît positive lorsque les individus privilégient une forme cumulative
d’identification. Elle est négative lorsque le processus d’identification
privilégié par les individus met avant tout l’accent sur la nécessité de
borner la communauté d’appartenance en affirmant l’existence d’autres
(« others ») significatifs. L’Union européenne peut alors apparaître comme
un autre menaçant dans le processus d’identification à la nation (2008).
Le constat de l’absence d’une relation claire entre identification à la
nation et identification à l’Europe a de fait été réitéré à maintes reprises
depuis (Schild, 2001 ; Hooghe et Marks, 2004) et a donné lieu à une
réflexion sur la manière dont les individus déclinent leurs multiples
identités. Comme le résume Thomas Risse, ces identités peuvent être
nichées les unes dans les autres à la manière des poupées russes, imbri-
quées, c’est-à-dire que certains des membres d’un groupe identitaire,
mais pas tous, sont également membre d’un autre groupe, ou former
31
26 La France, la Belgique, l’Italie, le Danemark et la Grèce.
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une sorte de « cake marbré » (2003). Dans cette troisième configuration,
les différentes composantes de l’identité d’un individu ne peuvent être
clairement séparées comme dans les deux premiers cas mais sont
mélangées (la définition de l’appartenance à la nation peut par exemple
contenir des éléments de l’appartenance à l’Europe). Juan Diez-Medrano
et Paula Gutiérrez soulignent notamment que les mêmes individus
peuvent développer différentes formes d’identification selon le groupe
territorial de référence en fonction du rôle qu’ils attribuent à leurs iden-
tifications. Par exemple certaines permettent la mise en œuvre de méca-
nismes de différentiation (les identités locales), alors que d’autres lui
offrent un sentiment d’inclusion (l’identité européenne), un même
individu peut donc développer ces deux différentes formes d’identifi-
cation de concert (2001).
Plusieurs travaux se sont ainsi intéressés aux déclinaisons des confi-
gurations de la relation identification à la nation/identification à
l’Europe dans différents contextes nationaux. Richard Haesly montre
que le rapport à l’identité britannique est un facteur clef pour
comprendre les attitudes des Ecossais et des Gallois à l’égard de l’inté-
gration européenne. Lorsque ces individus se définissent avant tout
comme Britanniques, alors ils ne s’identifient pas à l’Europe qui apparaît
principalement comme une menace pour leur souveraineté nationale.
Par contre lorsque ces individus se définissent soit prioritairement
comme Ecossais ou Gallois, soit à la fois comme Ecossais ou Gallois et
Britannique, l’Europe apparaît comme pouvant générer une identifi-
cation (2001). J. Diez Medrano et P. Gutiérrez soulignent qu’en
Espagne, l’intégration européenne a été décrite en termes positifs au
point que l’identification à l’Europe apparaît comme une dimension
constitutive de l’identité nationale espagnole. De fait, leurs données
montrent que plus les Espagnols s’identifient à leur nation ou à leurs
communautés autonomes, plus ils s’identifient à l’Europe (2001).
Joachim Schild souligne qu’en France le discours dominant présente
l’Europe comme une « extension » de la nation, identification à la nation
et identification à l’Europe n’apparaissent dès lors pas nécessairement
comme concurrentes (2001, 343). Analysant les différentes dimensions de
l’identité nationale en France et au Royaume-Uni, Sophie Duchesne et
Anthony Heath constatent la force du référentiel national en France, très
intégré et politisé, par rapport au Royaume-Uni. Ces différences pour-
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l’Europe ne se conjuguent pas de la même façon dans les deux pays
(Duchesne et Heath, 2003). S’intéressant également à la France et au
Royaume-Uni, Michael Bruter observe enfin que l’identité européenne
fait bien sens pour les enquêtés à travers les deux dimensions qu’il a
définies comme constitutives de « l’identité européenne », la dimension
civique et la dimension culturelle, mais que l’importance accordée à une
dimension plutôt qu’à l’autre varie notamment selon le contexte
national. La dimension culturelle de l’identité européenne apparaît ainsi
particulièrement présente chez les Français, elle est à l’inverse quasiment
absente chez les Britanniques (2003, 2005).
Si tous ces travaux insistent sur différentes configurations nationales
de la relation entre identification à la nation et identification à l’Europe,
certains soulignent également le fait qu’au sein d’un même pays, diffé-
rentes configurations des liens entre les deux coexistent. Il s’agit alors
d’identifier les facteurs qui permettent d’expliquer ces différentes confi-
gurations et leur distribution respective dans chaque pays. La présence de
forces politiques ou d’autres groupes sociaux qui mettent sur le devant de
la scène la défense de la nation est un critère parmi d’autres qui, en
rendant l’identification à la nation plus saillante, concoure à modifier la
relation entre identification à la nation et identification à l’Europe
(Hooghe et Marks, 2003; Fligstein 2008), mais il ne saurait être le seul.
Ces dernières années, plusieurs travaux ont mis en évidence que si la
relation entre identification à la nation et identification à l’Europe n’est
pas très claire, les individus affirmant se sentir peu ou pas fier du tout de
leur nationalité ne se montrant pas plus prompts à se déclarer
« Européen » que ceux affirmant leur fierté nationale, le fait par contre de
s’identifier exclusivement à la nation est associé à une posture très critique
vis-à-vis de l’intégration européenne (Carey, 2002 ; Hooghe et Marks,
2003; Citrin et Sides, 2004; McLaren, 2007). Dès lors, pour comprendre
les différences d’un pays à l’autre à la fois dans le niveau de soutien à l’UE
et dans le niveau d’identification à l’Europe il importe de se questionner
sur les éléments qui activent au niveau individuel, la perception de l’ap-
partenance nationale comme exclusive. Y répondre paraît d’autant plus
important pour le système politique européen qu’en vingt ans, la distance
entre d’un côté ceux qui conçoivent leur appartenance nationale comme
exclusive et ceux qui se réclament d’appartenances multiples (nationale et
européenne) s’est accrue sociologiquement (Schild, 2001), ce qui pourrait
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Problèmes et limites des approches quantitatives de l’identification
à l’Europe
Au final, ce rapide état des lieux des approches quantitatives du
processus d’identification à l’Europe met en évidence que malgré la mise
en place de débats fructueux, en particulier sur la relation entre identi-
fication à la nation et identification à l’Europe et sur l’importance des
facteurs identitaires dans la formation des attitudes à l’égard de l’Europe,
de très nombreuses questions relatives à la force de l’identification à
l’Europe, à ses dimensions, à la manière dont se décline identification à
la nation et identification à l’Europe selon les pays, restent en suspens.
L’incapacité de ces approches à y répondre relève de deux types d’expli-
cations différentes : l’existence d’outils mal adaptés ou lacunaires mais
aussi le caractère particulier de la question posée, celle de l’identification,
qu’il est malaisé de saisir avec ce type d’outils.
Une boîte à outils lacunaire
Comme l’ont souligné plusieurs auteurs (Duchesne et Frognier,
1995, 2002, 2008 ; Schild, 2001 ; Bruter, 2003) mesurer la distribution
parmi les citoyens de l’identification à l’Europe est difficile tant la
réponse varie selon l’indicateur utilisé. De fait, tout praticien des
données d’opinions sait que pour répondre à une question de mesure,
il doit pouvoir construire un indice à partir de plusieurs indicateurs se
rapportant au même objet. Or, du fait de la dispersion des questions
relatives à l’identification à l’Europe dans différents Eurobaromètres, la
construction d’un tel indice est malaisée. La formulation même des
questions n’est pas sans soulever un certain nombre de problèmes,
certaines d’entre elles paraissant notamment impliquer l’idée d’une
opposition entre identité nationale et identité européenne, d’autres, ou
parfois les mêmes, reposant sur une formulation prospective (« in the
near future… ») qui rend l’interprétation difficile. En outre, alors que
l’un des apports classiques de l’approche quantitative est de pouvoir
offrir des données longitudinales, ce qui permet d’observer l’évolution
de phénomènes, les changements fréquents dans la formulation des
questions relatives à l’identification à l’Europe rendent délicate l’étude
de l’évolution de ce processus d’identification sur le long terme28.
34
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Au-delà des critiques portées sur les indicateurs existants, le
chercheur ne peut que regretter l’absence d’autres types d’indicateurs.
Pour n’en prendre qu’un exemple, les travaux qualitatifs ont notamment
montré que se dire Européen ne veut pas forcément dire la même chose
pour tous les individus (Belot, 2000 ; Diez Medrano, 2004). Pour
certains, il s’agit seulement de signifier qu’on reconnaît son pays comme
membre de l’Union européenne, « je suis (national), mon pays fait partie
de l’Europe, donc je suis Européen », alors que pour d’autres, se dire
Européen c’est se reconnaître dans les normes et valeurs qu’ils consi-
dèrent portées par ce système politique, voire se reconnaître membre de
la communauté des citoyens européens, le terme se trouve alors chargé
affectivement. Or, aucune question dans toutes les enquêtes utilisées
(Eurobaromètres, ISSP, EES, EVS et WVS ainsi que certaines enquêtes
nationales) ne permet de questionner les individus sur ce qu’ils veulent
dire lorsqu’ils s’affirment « Européen »29. Ainsi, la question de la
connaissance de l’appartenance de son pays à l’Union européenne n’est
bien entendu pas posée dans les enquêtes Eurobaromètres, or elle
offrirait probablement une clef d’analyse essentielle dans la compré-
hension de la très faible identification des Britanniques à l’Europe.
À travers l’ensemble de ces critiques portées aux outils jusqu’à présent
utilisés, il ne s’agit pas de considérer que les analyses quantitatives n’ont
rien, ou plus rien, à apporter à la compréhension du phénomène d’iden-
tification à l’Europe, mais plutôt de plaider pour que les outils soient à
la hauteur des questions de recherche. Sans nul doute, l’accessibilité des
enquêtes Eurobaromètres les rend attrayants dans un contexte où, la
publication apparaissant désormais comme l’étalon de mesure de l’ac-
tivité du chercheur, la nécessité de publier vite invite à un moindre enga-
gement dans la production de données de recherche. Force est
cependant de constater que les objectifs de la Commission européenne
n’étant pas ceux des chercheurs, les questions posées dans les
Eurobaromètres reflètent avant tous les présupposés de ses membres
35
1980, aucun indicateur n’est présent de façon régulière et sur le long terme dans les
enquêtes Eurobaromètres. Certaines questions apparaissent puis s’éclipsent (la question
« As well as your current citizenship, do you also think of yourself as a citizen of the European
Union? Often, Sometimes, Never » est par exemple posée régulièrement de 1987 à 1992
puis disparaît).
29 Seules les données ISSP permettent de se poser ces questions du point de vue de
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quant à la manière dont « devrait » émerger parmi les citoyens une
« identité européenne »30. Quant aux autres données produites, elles, par
des chercheurs, elles n’ont toutes abordé jusqu’ici la question de l’iden-
tification à l’Europe que de façon périphérique. Il est en particulier
dommage qu’une enquête telle que celle de l’International Society of
Political Psychology (ISPP) sur l’identité nationale (1995 et 2003), qui
permet de creuser différentes dimensions de l’identification à la nation,
ne contienne pas également dans les pays européens un module sur
l’identification à l’Europe qui permette de distinguer différentes dimen-
sions de cette identification. Dès la fin des années 1990, Marco
Cinnirella (1997) avait en effet affirmé que si les relations entre identi-
fication à la nation et identification à l’Europe n’étaient pas les mêmes
d’un pays à l’autre, c’est que les dimensions de l’identification à l’Europe
entraient parfois en concurrence avec celles de l’identification à la nation
alors qu’elles pouvaient être complémentaires dans d’autres cas. À travers
une approche de psychologie sociale portant sur deux pays, l’Italie et le
Royaume-Uni, il soutenait notamment que la faible identification à
l’Europe au Royaume-Uni reposait sur le fait que les référents identi-
taires principaux de l’Europe (performances économiques et politiques)
étaient très proches de ceux mis en avant au niveau national (parlemen-
tarisme et puissance industrielle). En Italie au contraire, l’identification
à l’Europe n’apparaissait pas directement en concurrence avec l’identi-
fication à la nation, celle-ci s’appuyant avant tout sur des références à la
culture et aux paysages. Creuser cette relation entre dimensions de
l’identification à l’Europe et dimensions de l’identification à la nation
paraît tout à fait à la portée d’une approche quantitative, pour peu
qu’elle s’en donne les moyens.
L’identification, un processus dynamique et contextualisé
Si certains questionnements relatifs à l’identification à l’Europe
paraissent bien pouvoir être abordés à travers des données quantitatives
produites notamment dans le cadre de dispositifs de recherche, d’autres
paraissent plus difficiles à appréhender avec de tels outils. Le fait que le
discours identitaire d’un individu varie selon le contexte dans lequel il
36
30 Sur les objectifs poursuivis par la Commission au travers des Eurobaromètres, cf.
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est amené à l’exprimer engage ainsi à observer les résultats des études
quantitatives relatives à « l’identité européenne » avec beaucoup de
prudence. En effet, comme le rappelle d’une manière peu académique
mais très imagée Alfred Grosser, être tour à tour piétons, cyclistes et
automobiliste, nous conduit à chaque fois à redéfinir notre apparte-
nance sociale à un groupe plutôt qu’à un autre et à adopter les compor-
tements et opinions propres à ce groupe (Grosser, 2007). Le même
phénomène joue au niveau des appartenances territoriales. Utilisant une
approche de psychologie sociale, et notamment la théorie de l’identité
sociale de Henry Tajfel et John Turner, des chercheurs ont mis en
évidence à travers une étude portant sur des Gallois que leur identifi-
cation à l’Europe est beaucoup plus forte dans un contexte d’activation
de leur appartenance régionale, l’affirmation de l’appartenance à
l’Europe apparaissant alors comme un moyen de se démarquer de
l’identité britannique (Mols et al., 2009). D’autres auteurs ont
également montré que l’identification à des groupes élargis tels que la
nation où l’Europe, est différente selon l’intensité de la référence à ce
groupe dans l’espace public à un moment « t » du temps, du fait d’une
élection, d’une compétition sportive, d’un engagement de soldats dans
un pays tiers, etc. (Duchesne et Frognier, 2002, 2008). Dès lors, il ne
s’agit pas uniquement de souligner que se dire « Européen » ne veut pas
dire la même chose pour tout le monde, mais également de pointer
qu’une même personne peut s’affirmer « Européen » de différentes
manières, selon le contexte dans lequel il est amené à définir cette
« identité ».
Insister sur le fait que l’identification est un processus sans cesse
redéfini est d’autant plus important dans le contexte de l’intégration
européenne qu’il s’agit alors d’étudier l’identification à un système
politique lui aussi en mouvement. Comment étudier l’identification à
l’Europe sur le long terme alors que l’Europe à laquelle les citoyens sont
supposés s’identifier n’est plus la même que celle d’hier ? Comme le
souligne David Green, nous pourrions supposer que les Européens se
reconnaissent davantage comme « Européens » que les Africains comme
« Africains » du fait de l’existence du processus d’intégration européenne
(Green, 2007). Mais dans un contexte où les politiques de l’UE appa-
raissent décriées, refuser l’identification à l’Europe peut apparaître à un
moment « t » du temps comme un moyen de refuser ces politiques, lors
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normes ou certains modes de vies. L’UE constituant un objet politique
en mouvement, se proclamer « Européen » en référence à cet objet invite
à un processus permanent de redéfinition de ses référents identitaires. Au
final, comme l’affirment Jack Citrin et John Sides : « What it means to
be a European is a variable, not a constant » (2004, 183), d’où la nécessité
d’approcher cette question avec une multiplicité d’outils, certains plus
adaptés pour mesurer et rendre compte de l’évolution des phénomènes,
d’autres offrant la possibilité d’appréhender cette labilité de l’objet et en
particulier des processus qualitatifs expérimentaux permettant l’acti-
vation à différents moments de dimensions distinctes de l’identification
à l’Europe.
Conclusion
La déclaration de Copenhague sur l’identité européenne apparaît en
1973 à ses rédacteurs comme un premier pas vers un essai de définition
des fondamentaux du projet européen. Ils affirment alors que ce texte
allait être amené à évoluer. Près de quarante ans après, la définition de
l’identité européenne reste cependant celle de 1973. La polémique
autour de la référence à l’héritage chrétien au sein de la convention euro-
péenne lors de la rédaction du projet de traité établissant une consti-
tution pour l’Europe a bien montré la difficulté actuelle à définir de
manière top-down une « identité européenne ». Si cette question est
devenue aussi sensible, c’est non seulement la conséquence de la chute
du bloc de l’Europe de l’Est et des différents élargissements de l’Union
européenne qui lui ont succédé, mais également en raison de la rupture
du consensus permissif des citoyens à l’égard de l’intégration européenne
dans un contexte où l’Union européenne s’affirmant comme un système
politique, elle doit disposer d’une légitimité propre pour survivre en
tant que tel sur le long terme. Or, dans le même temps où la question
de l’identification des citoyens à l’Europe est apparue comme une
question majeure pour l’avenir de l’Union européenne, les élites
communautaires ont exprimé un plus grand embarras dans la définition
de leurs politiques « identitaires ». Dans les années 1980, l’identification
à l’Europe pouvait être perçue comme susceptible de se développer sur
le modèle de l’identification à la nation, d’où le développement d’une
politique symbolique sur le modèle de la politique identitaire nationale.
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cause la pertinence de ce modèle en mettant en évidence le fait que
l’Union européenne pouvait être perçue comme une concurrente pour
l’État nation. Le financement au début du XXIe siècle de plusieurs
programmes de recherches s’interrogeant sur la manière dont l’Europe
fait sens pour les individus nous renseigne sur le fait que désormais, les
élites communautaires perçoivent cette question comme problématique,
ce qui n’était pas le cas dans les années 1980. De fait, pour être en
mesure de développer des politiques identitaires « top-down », encore
importe-t-il de comprendre par quels processus les individus s’identifient
à l’Europe, quelles sont les références qu’ils mobilisent lorsqu’ils se recon-
naissent « Européen ». Or de ce point de vue, les recherches restent
encore largement embryonnaires. Les approches quantitatives ont en
particulier permis de mettre en évidence la grande complexité d’un
processus d’identification à un système politique expérimental tel que
celui de l’Union européenne et la nécessité de penser ce processus d’iden-
tification non pas seulement en lui-même mais également au travers
des bouleversements qu’il induit sur le processus d’identification à la
nation, processus lui-même différencié selon les pays mais aussi selon
l’appartenance sociale des individus. Les apports des approches quanti-
tatives sont a priori loin d’être épuisés, à condition de développer les
outils adaptés, notamment pour mesurer les différentes dimensions de
l’identification à l’Europe et à la nation. Dans cet objectif, les approches
quantitatives se doivent de mieux redéfinir le modèle conceptuel à
travers lequel est pensé le lien entre soutien à l’Union européenne, iden-
tification à l’Europe et formation d’un demos européen. Elles doivent
surtout s’appuyer sur la richesse des approches qualitatives dont les
autres articles du présent numéro donnent un aperçu.
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